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ARRETE

 

autorisantla société EUROVIA GPT
à exploiter temporairement deux centrales d’enrobage à chaud de matériaux routiers.

situées lieux-dits « Le Guer » à SARCEY
et « La Grange Guerre » à SAINT-ROMAIN-DE-POPEY

Le Préfet de la Zone de Défense et de
Sécurité Sud-Est
Préfet de la région Rhône-Alpes
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d'Honneur

VUle codedel’environnement, notammentlesarticles L. 512-2 et R. 512-26 à R. 512-30;

 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par lesinstallations classées pourla protection del’environnement;

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation;

VU l'arrêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbation du schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le
programme pluriannuel de mesures;

  
VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du3 décembre 2003 portant approbation de laré

duplan de gestion des déchets ménagers et assimilés dans le département du Rhône ;

VUle planrégional d'élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD)approuvé
par le conseil régionalles 21 et 22 octobre 2010 ;
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VU la demande d’autorisation présentéele 1%juin 2011 par la société EUROVIAGPIen vue
d’exploiter deux centrales d’enrobage à chaud de matériaux routiers situées lieux-dits
«Le Guer » à SARCEYet « La Grange Guerre » à SAINT-ROMAIN-DE-POPEY pour
une durée de six mois ;

VU le rapport de synthèse, en date du 29 août 2011, de la direction régionale de
l'environnement, de l’aménagement et du logement Rhône-Alpes, service chargé de
l'inspection des installations classées ;

VU l'avis du conseil départemental* de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques exprimé dans sa séance du22 septembre 2011 ;

CONSIDERANTquelesinstallations qui seront exploitées par la société EUROVIA GPIsur
lesterritoires des communes de SARCEYet de SAINT-ROMAIN-DE-POPEY ont un
caractère temporaire qui ne permet pas d’engagerla procédure habituelle permettant de

se prononcersur la demande d’autorisation;

 

CONSIDERANT qu'en vue de prévenir les risques et nuisances potentiels présentés par ses
installations, l'exploitant met ou mettra enœuvreles dispositions suivantes :

+ la constitution d’un effet d'écran sonore par les stocks granulats existants entre la
centrale d’enrobage et l'habitation la plus proche;

- le respect des émergences réglementaires au droit des habitationslesplus proches :

- ‘la réalisation d’un contrôle sonore au démarrage de l’activité ainsi qu'un entretien
régulier des installations de concassageetdes engins sur le site ;

- la mise en place de consignes de sécurité, de permis feu et permis de travaux
dangereux, la formation du personnelaux risqueset à la lutte incendie ainsi que la
mise en place de moyens d'extinction tels qu'extincteurs et réservoirs d’eau éloignés
des sources d'incendie ;

 

+ la création d’un bassin de décantation de 250 m? qui sera relié par une surverse
constituée d’une buse en béton, au fossé longeant la RD 67 et serejetant 500 mètres
plusloin dansla Turdine et permettra une rétention des eaux incendie grâce à la mise
enplace de vannes;

= l’étanchéification des surfaces susceptibles de recevoir égouttures et des eaux pluviales
polluées qui serontreliées à des séparateurs, rejetant eux-mêmesdans le fossé latéral
Ouest;

+ la récupération des eauxsanitaires dans une citeme étanche qui sera régulièrement
vidangée et enlevée par une entreprise spécialisée ainsi que le stockage de liquides
polluants effectué de façon aérienne dans des cuvettes de rétention étanches,
suffisamment dimensionnéeset résistantesau feu de dégré 4 h;

- la mesure de la qualité des eaux pluvialesrejetées devra être réalisée ;

- la présence defeuilles absorbantes spécifiques sur le site et dans les cabines des engins
pour récupérer, en cas de pollution accidentelle du sol, les lubrifiants ou gasoil
libérés;



.

= arrosage des pistes et, si nécessaire, des stocks de granulats, par tempssec et venté ;

= limitation de la vitesse des camions à 30 km/h ;

- afin de limiter les émissions de polluants, d’odeurs et envols de poussières,
l’utilisation du fuel TBTS(très basse teneur en soufre) pourl'alimentation du brûleur
du tambour sécheur-malaxeur, le traitement des poussières de ce tambour par un
dépoussiéreur (filtre à manches) ainsi que la mise en place d’un filtre piégeant les
poussières sur L’évent du silo de filler ;

- la visite du site par un organisme écologue, avant le début d'exploitation, pour
examiner les risques de destruction d'amphibiens qui pourraient y transiter, compte
tenu de l'existence d’une mare et de haies en bordure dusite ainsi quel'absence
d'utilisation de pesticides pour l'entretien de celui-ci;

- la limitation au maximum del’envol de poussières sur la végétation environnante avec
l'obligationderéaliser unefois par semestre uneévaluationdeleurs retombées ;

+ le contrôle desrejets canalisés sur chaque centrale d’enrobage ;

CONSIDERANT,de plus, que les dispositions spécifiéés dans le présent arrêté, notamment
celles destinées à la prévention des risques de pollution des eaux de surface, des
nuisances sonores et des retombées de poussières sont de nature à penmettre l'exercice de
cette activité en compatibilité avec son environnement ;

CONSIDERANT,dans ces conditions, qu’il convient de réserver une suite favorable à la
demande présentée par la société EUROVIA GPI, en vue d'exploiter temporairement
deux centrales d’enrobage à chaud de matériaux routierssituéeslieux-dits « Le Guer »à
SARCEYet «La Grange Guerre » à SAINT-ROMAIN-DE-POPEY dansle cadre de
l’avancementdes travaux de l'autoroute A 89 ;

CONSIDERANT,dèslors, queles intérêts mentionnés aux articles L. 211-1° et L. 511-1° du
code del’environnementsusvisés sont garantis par l'exécution de ces prescriptions;

SURla proposition du directeur départemental de la protection des populations;

ARRÊTE:

TITRE 1

PORTEEDE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

ARTICLE1°: Bénéficiaire et portée de l’autorisation

 



 

1.1 - Exploitanttitulaire de lautorisation

La société EUROVIA GRANDS PROJETS ET INDUSTRIE dont le siège social est situé
Domaine de Bellevue — 18, rue Thierry Sabine - BP 70175 - 33 708 MERIGNAC Cedex,est
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter, pour une
durée de six mois renouvelable unefois, à partir de la notification du présent arrêté, sur le
territoire des communes de SARCEY et de SAINT-ROMAIN-DE-POPEY,lesinstallations
mentionnées l'article 2.

12 Installations non visées parla nomenclature ou soumises à déclaration

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où
équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou nondans la nomenclature,
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec-uneinstallation soumise à
autorisation à modifier les dangers ou inconvénients decette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclarationsont applicables aux installations
classées soumises à déclaration incluses dansl'établissement dèslors que ces installations ne
sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.

 

ARTICLE2 : Naturedes installations

2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des
installations classées
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A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou-NC (NonClassé)

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le
volumedes installationsou les capacités maximalesautorisées.

2.2 - Situation de l'établissement

Lesinstallations autoriséessont situéessur les communes,parcelleset lieux-dits süivants:

 

 

 

   

Parcelles Lieux-dits Surface conceméeCommunes :
par le projet

Sarcey Section , parcelle 1339 Le Guer 3336m
pour partie

Sarcey Section B, parcelle 1340 Le Guer 40 426 m°

Saint-Romain-de- Section A, parcelle 48 La grange Guerre 16 124 m°
Popey    
 

La surfacetotale del'emprise du projet est de 6 ha environ. Un plan parcellaireest situé en
annexe 1.

2.3 - Consistancedesinstallations autorisées

La centrale d'enrobage TSM25 Major comporte :

- un parc à liant comprenant 1 citerneà bitume de 125 m°, et une citeme compartimentée
mixte dont un compartiment contient 50 m’; ces citemes sont calorifugées, le bitume étant
maintenu en température par un fluide caloporteur ; la citeme compartimentée contient
également uncompartiment de 60 m? de fuel lourd pourle brûleur du tambour sécheur, et un
compartiment de 5 m? de fuel domestique pour l'alimentation de la chaudière ; ce pare
contientaussi unecuve d'émulsionde bitume de 60 m°.
- une chaudière de 0,8 MW pour chauffer le fluide caloporteur,
unsilo à filler compartimenté (2 compartiments) de 90 m°autotal,

 



 

- un groupe électrogène de 1 MWfonctionnant au fuel domestique, pour l'alimentation
électrique de la centrale
- le poste de fabrication de la centrale d'enrobage proprementdit, comportant les principaux
éléments suivants:

- un doseur à granulats composé de 4 trémies de stockage de capacité unitaire de 22
tonnes,

- untépis transporteur des granulats, capoté,
- untambour sécheur-malaxeur,
- un filtre à manche dépoussiéreur dans lequel sont envoyésles'gaz du tambour-sécheur-

malaxeur avant évacuation par la cheminée,
- unetrémie de stockage de 50 t de l'enrobé

- une cabine de commande
un pont bascule.

La centrale d'enrobage TSM25 Senior comporte :

- un pare à liant comprenant 1 citeme à bitume de 115 m?, et une citeme compartimentée
mixte dont un compartimentcontient 50 m3; ces citemes sont calorifugées,le bitume étant
maintenu en température par un fluide caloporteur ; la citerne compartimentée contient

également un compartiment de 50 m? de fuel lourd pourle brôleur du tambour sécheur, et un
compartiment de 7 m°de fuel domestique pourl'alimentation de la chaudière ;
- unechaudière de 0,8 MWpour chaufferle fluidecaloporteur,
- unsiloà filler de 50 m°,
- un groupe électrogène de 1 MW fonctionnant au fuel domestique, pour l'alimentation
électrique dela centrale
- le poste de fabrication de la centrale d'enrobageproprement dit, comportantles principaux
éléments suivants :

- un doseur à granulats composé de 4 trémies de stockagede capacité unitaire de 22
tonnes,

untapis transporteur des granulats, capoté,
- un tambour sécheur-malaxeur,
- unfiltre à manchedépoussiéreur danslequel sont envoyésles gazdu tambour-sécheur-

malaxeur avantévacuationparla cheminée,
- une trémie de stockage de 44 t de l'enrobé

- une cabine de commande
- un pontbascule.

Par ailleurs, le site comporte :
- desplates formes de stockage de granulats provenantdel'installation de concassage-criblage
située sur les terrains voisins :

+ un stockage de 0/4,
+ un stockage de 4/6,
-'un stockage de 6/10,
unstockage de 10/14,

‘ensemble des stockages de granulats couvre environ44 500 m? de surface au sol,
un stockage de faisais d'enrobéssur 2000 m°
une cuve aérienné de 50 m? stockant Lefuel et gasoil non routier destiné à alimenter les
engins dusite ef camions avec un poste de distributiondufuel,
- une zone de stockage de déchets, comportant des conteneurs: et des bennes spécifiques
destinées à recevoir les différentes catégories de déchets,
- unbâtimentà usage d'atelier,
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- des bungalows bureaux,vestiaires et sanitaires pour 170 m°,
- des bassins de décantation et fossés collecteurs, sur une surface de l'ordre de 2 100 m°.

Les horaires de fonctionnementsontde 7 à 20 h dulundi au vendredi.

ARTICLE3 : Conformité au dossier de demande d’autorisation

Les installations et leurs annexes, objets du présent arrêté, sont disposées, aménagées et
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de
demande d'autorisation temporaire d'exploiter deux centrales d'enrobagé sur le territoire des
communes de Sarcey et de Saint-Romain-de-Popey, d'avril 2011, déposé par l'exploitant, non
contraires aux dispositions du présentarrêté. En tout état de cause,elles respectent par ailleurs
les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaireset fes réglementations autres en
vigueur.

ARTICLE 4 : Durée de l’autorisation

L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de six mois, renouvelable üne fois, à
partir dé la notification du présent arrêté, remise en étatincluse.

ARTICLE 5 : Modificationset cessation d'activité

5.1 - Porter à connaissance

 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à
leur voisinage, et de nature à entraîner un changementnotable des éléments du dossier de
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous
les éléments d'appréciation.

522- Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autreemplacement des installations visées sous le paragraphe 2.1. du
présentarrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

5.3- Changementd’exploitant

Dansle cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant.

5.4 - Cessation d'activité

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-39-1 du code de l’environnenient pour
l'application des articles R. 512-39-2 à R. 512-39-5 lorsquel'installation classée est mise à
l'arrêt définitif, l'exploitant notifie aupréfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant
celui-ci.



 

La notification prévueci-dessus indiqueles mesures prises ou prévues pourassurer, dèsl'arrêt
de l'exploitation,la mise en sécurité dusite, Ces mesures comportent notamment:

l'évacuation oul'élimination des produits dangereux,et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;
- des interdictions ou limitations d'accès au site ;
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion;
- la surveillance des effets del'installation sur son environnement.

 

Enoutre, l'exploitant doit placer lesite del'installation dans un étattel qu'il ne puisse porter

atteinte aux intérêts mentionnésà l'article L. 511-1.

ARTICLE6 Respect des autreslégislationset réglementations

Lesdispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code dè
l'urbanisme, le ‘code du travail et le code général des collectivités territoriales, la
réglementationsurles équipements sous pression.

Les droits destiers sont et demeurent expressémentréservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

TITRE 2

GESTION DE L’ETABLISSEMENT

ARTICLE 7 : Exploitation des installations

7.1 - Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,
l'entretienetl'exploitationdes installations pour :
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dansl'environnement;
- Ja gestion deseffluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction
des quantités rejetées ; :
- prévenir entoutes circonstances,l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques
où accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique,
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation
des siteset des monuments.

72 - Consignes d'exploitation
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L'exploitant établit des consignes d'exploitation pourl'ensemble desinstallations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes
de démarrage, de-dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes
circonstances le respect des dispositions du présentarrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans
l'installation.

ARTICLE8 : Réserves de produits ou matières consommables

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés
de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protectionde l'environnement tels que
manches defiltre, produits de neutralisatiôn, liquides inhibiteurs, produits absorbants.…
Notamment, l'exploitant garde à disposition sur le site, et en particulier à proximité des aires
de dépotage et de distribution d'hydrocarbures des feuilles et rouleaux absorbants, en cas
d'épandäge d'hydrocarbures.

 

ARTICLE9 : Intégration dansle paysage

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage. L'ensemble desinstallationsest maintenu propre et entretenu en permanence.

ARTICLE10 : Dangers ou nuisances non prévenus

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent
arrêté est immédiatementporté à la connaissance duPréfetpar l'exploitant.

ARTICLE11 : Incidents ou accidents

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations
classées les accidents ou incidents survenus dufait dufonctionnementdesoninstallation qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de
l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise
notammentles circonstanceset les causes de l'accident ou de l'incident, les eflèts sur les
personnesetl'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un
incidentsimilaireet pouren pallierles effets à moyenou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classée

ARTICLE12 : Récapitulatif des documents tenus la disposition de l'inspection
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L'exploitantdoitétablir et tenir à jour un dossier comportantles documentssuivants:
- le dossier de demande d'autorisationinitial;
- lesplanstenus à jour ;
- les récépissés de déclarationet les prescriptions générales, en cas d'installations soumisesà
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ;
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumisesà autorisation, pris enapplication
dela législationrelative aux installationsclassées pour la protection de l’environnement;
- les résultats des demières mesures sur les effluënts etle bruit,lesrapports de visite.

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises
pour la sauvegarde des données.

 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées surle site
durant$ années au minimum.

ARTICLE13 : Contrôles et analyses

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des
installations classées peut demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des
prélèvements et des analyses soient effectués par un organisiedont le choix est soumis à son
approbations'il n'est pas agréé à cet eflet, dansle but de vérifierle respect des prescriptions
d'untexte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais
occasionnés par cesétudes sont supportés par l'exploitant.
L'exploitant doit effectuer les contrôleset actions périodiques suivants :
 

Articles Contrôles et actions périodiques à Périodicité du contrôle ou de l'action

 

  

 

 

effectuer

15.6 Contrôlerejets atmosphériques Dans un délai de 3 mois maximum
suivantla signature del'arrêté

16 Mesure de retombées de poussières 1 fois par semestre durant période sèche

19.8 EAU qualité des rejets aqueux Dansles 3 premiers mois suivantla
signature del'arrêté,lors d'ine période

pluvieuse
 

223 NIVEAUX SONORESen limite de Dans undélai de 3 mois maximum
propriété et dansles zones suivant la signature de l'arrêté
d'émergence réglementées
   

263 Vérification électrique des Annuel
installations,et vérification des

mises à la terre
  

29.3 Réception par le SDIS des moyens Avant le début d'exploitation
de lutte incendie :
   

58 Vérification par un écologue dela Avant le début d'exploitation
faune(amphibiens) sur l'emprise du

chantier   
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L'exploitant doit transmettre à l'inspection (saufsi un autre destinataire est mentionné) les
documents suivants :

 

 

  

  

  

      

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances
54 Notification de mise à l'arrêt définitifà

|

3 mois avantla date de
transmettre en préfecture cessation d'activité

15.6 Contrôle rejets atmosphériques À réceptiondu rapport.
16 Mesures de retombées de poussières réception durapport.
223 Résultats des mesures debruit À réception durapport

58 Rapport del'organisme écologue À réception durapport

TITRE 3

PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

ARTICLE14 : Conception desinstallations

14.1 -Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et
l'entretien desinstallations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développementde
techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des eflluents en fonction de
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
l'efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à
- réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront
assurer pleinement leur fonction.

Les ‘installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et
entretenues de manière:

+

à

faireface aux variationsde débit, température et composition deseffluents,

+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnementet d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites
imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution
émisé enréduisant ou en arrétantles installations concemées.

Hot
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Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’unarrêt pourtravaux de modification
ou d’entretien, de façon à pérmettre en toute circonstance le respect des dispositions du
présentarrêté.

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion desessais incendie, Dans ce cas,les produits
brûlés sont identifiés en qualité et quantité.

14.2 - Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pourla santé et la sécurité
publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les
appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait,
sans pourcela diminuer leurefficacité ou leur fiabilité.

L'exploitant mettra en place un dispositif de mesure des paramètres suivants :
- contrôle des niveaux des fluides caloporteurs ;
- contrôle continu dela température desfluides caloporteurs, avec sécurité d'arrêtet alarme en
as d'atteinte de la température maximum ;
- relèvement périodique desjauges de niveaux des stockages de bitunie et defuels ;
- contrôle dela pression au niveaudes brûleurs + installation d’un thermostat sur le circuit des
gaz à l'entrée du dépoussiéreur coupant automatiquementle brûleur ;
- calcul de la différence de pression indiquant la perte de charge entre entrée et sortie des gaz
dufiltre.

143 - Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pasà l’origine de gaz
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage; de nuire à la santé ou à la sécurité
publique. En éas d'émissions odorantes, l'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour
les limiter ou les supprimer (emploi d’adjuvant anti-odeur en mélange avec le bitume.…).

14.4 - Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions

nécessaires pour prévenir les envols de poussièreset de matièresdiverses :

- les voies de circulationet aires de.stationnement des véhicules sont aménagées (formes de

pente, revêtement, etc.), et convenablementnettoyées;
- par temps see,les pistes fontl'objet d'unarrosage préventif,
- la vitesseestlimitée surle site à 30 km/h,pardes panneaux,

- les véhicules sortant del'installation n’entraînent.pas de dépôt de poussière ou de boue sur

lesvoies de circulation. Pourcela des dispositionstelles que le lavage des roues des véhicules

doivent être prévuesencas de besoin.
Des dispositions équivalentes peuventêtre prises en lieuet place de celles-ci.

 

14.5 - Émissionsdiffuses et envols de poussières

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et. d'aspiration
permettant de réduire les envols de poussières.
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Si nécessaire;les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements
correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion
(évents pourles tours de séchage, les dépoussiéreurs.…).

Lesfillers (éléments finsinférieursà 80 pm) et lesproduits pulvérulents non stabilisés doivent
être ensachés ou stockés ensilos. Lessilos doivent être munis de dispositifs de contrôle de
niveau de manière à éviter les: débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être
dépoussiéré s'il est rejeté à l'atmosphère

Les convoyeurs de granulats entre les trémies d'alimentation et le tambour-sécheur-malaxeur
sont entièrement capotés.
La température des bitumes, lors du stockage et lors de leur mise en œuvre, est régulée au
minimum (plage de 150°C à 160°C)afñn d'éviter la surchauffe des bitumes qui dégage des
composés orgäno-volatils.
Les installationset dispositifs detraitement des poussières sont régulièrement entretenus, afin
de garder leur fonctionnalité. :
Par tempssee, les stocks de granulatsles plus fins présentant des risques d'envol, font l'objet
d'un arrosage préventif, de manière à éviter l’envol des poussières.

ARTICLE1$: Conditionsderejet

15.1 - Dispositions générales

Lespoints de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possiblé.
Toutrejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositionsest interdit. La
dilution desrejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir
les effluents en vue de leur traitement avantrejet (protection desfiltres à manches...

Les ouvrages derejet doiventpermettre une bonnë diffusion dans le milieu récepteur.

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des
rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des
conduits, notamment dansleur partie la plus proche du débouché l'atmosphère, est conçue
de façon à favoriser au maximuml'ascensiondes gaz dansl'atmosphère. La partie terminale
de la cheminée peut comporter un convergentréalisé suivantles règles de l’art lorsque la
vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des
conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dansla mesure du possible, captés à la source et
canalisés,sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des efuents atmosphériques nécessitant un suivi, dontleÿ points
de rejet sontrepris ci-après, doiventêtre aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de
manière à permettre des mesures représentativesdes émissions de polluants à l'atmosphère.
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-] sont respectées.

ie
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour
faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspectiondes installations
classées.

Les incidents ayantentraîné le fonctionnementd’une alarme etou l'arrêt des installations
ainsi queles causes de ces incidents etles remèdes apportés sont également consignés dans un
registre.

15.2 - Conduits et installations raccordées

 

Puissance ou capacité Combustible Traitement des
Installations raccordées ie

 

Centrale d'enrobage à[365 t par heure en Fe
chaud production maximale à 59

|

Fuellourd TBTS
TSM25 Major d'humidité

Filtre à manche

  

Centrale d'enrobage à[315 t par heure en|.
chaud production maximale à 596 Eurourd TBTS
TSM25 Sénior d'humidité 4

Filtre à manche    
15.3 - Conditions générales de rejet
 

 

 

 

    

Hauteur [Débit maximal en Viesse mini d'éjectionNmh (sur gazenm : en mshumides)

TSM 25 Major,
cheminée 13m 53 000 m°%h 15 m/s
autoportante

TSM 25 Senior,
cheminée 13m |37000m3h 15 ns
autoportante   

Le débit des eflluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals).

15.4 - Valeurslimites des concentrations dansles rejets atmosphériques

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en
concentration,les volumes de gaz étant rapportés :
à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) ;
à une teneur en Oÿ à 17 % ;
les mesures se font sur gaz humides.
 

Paramètres + Concentrations instantanées en
mg/Nm° (sur gaz humides)
 

Poussières (NF X 44 052 et NF EN 13 284-1) 30 mg/Nm°

SO2(NF EN 14 791) 300 mgNm°
      

 



 

-16-
 

 

 

   

NOXen équivalent NO2(NF EN 14 792) 350 mg/Nm°

HAP(1) (NF X 43 329) 0,3 mg/Nm°

COVNM(NF EN 13 526 et NF.EN 12 619) 110 mg/Nm°
 

®Hydrocarburearomatiques polycycliques selon la définition de la norme NF X 43-329:
benzo(a)anthracène, benzo(k)fluoranthène, benzo(b)fluoranthène, benzo(a)pyrène, dibenzo(a,
hjanthracène, benzo(g, h, i)pérylène, indéno(1, 2, 3-c, d)pyrène, fluoranthène. Au sens du
présentarrêté, les HAP représentent l'ensemble des composés visés dansla norme NF X 43-
329.

15.5- Valeurs limites des flux de polluants rejetés

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps pour les deux
centrales. Les flux de polluants rejetés dansl’atmosphère doiventêtre inférieurs aux valeurs
limitessuivantes:

 

 

 

 

 

     

Flux TSM 25[TSM 25
Major Senior

Poussières  [15kgh  |1,1kgh

S0: 159kgh |i11kgh

NOx enl185kgh  |12,9kgn
équivalent NO:
HAP 1598 [iien
COVNM 58ken  [4ken
 

15.

 

- Mesure périodique de la pollution rejetée

Une mesure du débit rejeté, de la concentration et desflux des polluants visés aux paragraphes
15.4 et 15.5. doit être effectuée, sur chaque cheminée, selon les méthodes normalisées en
vigueur, dans un délai de 3 mois maximum après signature du présentarrêté.

Les mesures sont effectuées par unorganisme agréé.

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions
représentatives du fonctionnementdel'installation.

Les conditions de fonctionnement del'installation durant la mesure sont communiquées à
l'organisme (formule produite avec.sa composition, débit de production en Uh, température
des enrobés, température dufiltre en sortie).

L'exploitant communiqueà l'inspection desinstallations classées le rapport de l'organisme dès
qu'ille reçoit. -



17

ARTICLE16 : Mesures des retombées de poussières

L'exploitant fait réaliser une mesure de retombées de poussières, une fois par semestre,
pendant une période continue d'exploitation de 30 jours, de préférence durant une période
sèche (hiver, été), selon un réseau couvrant l'ensemble des directions autour du site, et par un
organismequalifié. €

Lesrésultats commentés sont transmisà l'inspection desinstallationsclassées, dèsréception.

Si les mesures montrentdes valeurs supérieures à 10,5 g/m’/mois ou 350 mg/m?f, l'exploitant
mettra en œuvre des dispositions complémentaires pour réduire l'empoussièrement, dontil
era part l'inspection des installations classées lors de la transmission des résultats.

Par ailleurs, les mesures d'empoussièrement ne doiventpas dépasser 30 g/m'/mois ou 1000
mg/m?/our.

TITRE 4

PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES

ARTICLE17 : Prélèvements et consommations d’eau

L'eau consommée par les installations est uniquement destinée à prévenir l'envol des
poussières (arrosage des pistes, des stocks). L'humidification des pistes et des stocks est
assurée par une citeme équipée d'une rampe de distribution, alimentée par le réseau d'eaude
la communede Sarceÿ.
L'exploitation de la centrale d’enrobage ne donnelieu à aucun prélèvement d'eau pour les
besoins du process. II n’existe pas de circuits de refroidissement.
Les bureaux du personnel et sanitaires sont alimentés eneau potable depuis le réseau d'eau
communal de Sarceÿ.
I n'y a pas d'autre prélèvement d'eau dans le milieu naturel en déhors de celui précédemment
cité.

L'usage du réseau d'éau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de

secoursetaux opérationsd'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.

ARTICLE18: Collectedeseffluents liquides

18.1 - Dispositions générales

Lestationnementet le ravitaillementdes enginsse fontsur uneaire étanche avec récupération

des eauxpluviales en pointbas ettraitement de ces eaux dans un séparateur d'hydrocarbures.
Ceséparateur estvidé en début et en fin de lapériode d'exploitation.
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L'entretien des engins est réalisé en dehors de l'emprise du site, dans les ateliers de réparation
de la société Vinci Construction Terrassement, à environ 100 mau Nord dusite.
11 n'y a pas derejets d'eau de procédé, ni de rejet d'eaux sanitaires.

Lesite possède une pente générale du Nord vers le Sud et des pentes secondaires latérales
depuis une «ligne de crête» Nord-Sud située à la médiane du site. Les eaux pluviales
s'écoulent vers deux fossés périphériques intemes au site, longeantles côtés Ouest et Estdu
terrain d'emprise. Ces fossés collectent les eaux pluviales de l'ensemble dela plate-forme,et
se déversentdans un bassin dé décantation de 250 mÿ, situé au Sud du site, Ce bassin est relié
par une surverse constituée d'une buse béton de diamètre 200 mm, à un fossé longeant la
RD67, quise déverse dans la Turdine.
Ledébit defuite du bassin de 250 m° doit être inférieur à 15 Vs.
Chacundes deux parcsà liant possède uneaire de dépotage imperméabilisée, quiestreliée à
un séparateur d'hydrocarbures spécifique correctement dimensionné. Ces séparateurs
recueillent aussiles eaux pluviales desaires imperméabiliséessituées aux abords immédiats
de chaque centrale d'enrobage, et susceptiblesderecevoir des égouttures d'hydrocarbures. Ces
séparateurs sont reliés au fossé Ouest.

L'aire de dépotage et de distributionde fuel et gazole non routier est étanche et reliée à un
séparateur d'hydrocarbures spécifique correctement dimensionné. Ce séparateur est relié au
fossé Ouest.

18.2 - Plan des réseaux

Un schéma desfossés est établi par l'exploitant et tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées ainsi que desservicesd'incendieet de secours.
11 doit notammentfaire apparaître :
- les secteurs collectésetlesréseaux associés,
- les ouvrages d'épuration inteme avecleurs points de contrôle et les points de rejet de toute
nature(inteme ou au milieu). :

18.3 - Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des eflluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étanches pour ceux transportant des substances polluantes, et résister dans le temps aux
actions physiqueset chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter,
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bonétat et de leur
étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sontrepérées conformémentauxrègles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de
l'établissementsontaériennes,

18.4 Isolementavecles milieux — recueildes eaux d'incendie

Un système doit permettre l'isolement des réseaux de collecte des eflluents par rapport à
l'extérieur, notammenten cas de déversement accidentel ou d'incendie. Ces dispositifs sont
maintenus enétat de marche,signalés et actionnables entoute circonstance localementet/ou à
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnementsont
définis par consigne.
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Leseaux susceptibles d'être poliuées accidentellementdoivent pouvoir êtreisoléesetdirigées

dans undispositif de rétention ayant un volumesuffisant pour lesrecueillir avantenvoi en cas

de besoin dansuncentre detraitement.

ARTICLE19 : Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de
rejet au milieu

19.1 - Identification deseffluents

L'exploitantest en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

1. les eaux pluviales susceptibles d’être polluées : aires de stockage de granulats, de
circulation des camions, aire de distributionde liquidesinflammables, eauincendie ;

2. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux deslavaboset douches,

19.2 - Collecte deseffluents

Les eaux domestiques sont stockées dans une cuve étanche, de capacité appropriée, et
évacuées régulièrement vers un centre de traitement autorisé.

Lespoints de rejet des eaux résiduaires doiventêtre en nombre aussi réduit que possible et

aménagés pour permettre un prélèvementaisé d'échantillonet l'installation d'un dispositif de

mesure dudébit.

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon
fonctionnement des ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite, En aucuncas elle ne doit constituer un moyen de
respecterles valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté.

Lesrejets directs ouindirects d’eflluents dans la nappe d'eaux souterraines ouvers les milieux
de surface sontinterdits.

19.3- Gestion des décanteurs/séparateurs

La conception et la performance des décanteurs-séparateurs permettent de respecter les
valeurs limites imposées au rejet par le présentarrêté.

Ils sont entretenus régulièrement, aussi souvent'que nécessaire, de manière à demeurer

opérationnels, et conserverleur capacité de traitement.

L'exploitant archivelesjustificatifs d'entretien.

19.4 - Localisation des points derejet

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet
quiprésente les caractéristiques suivantes :



-20-

 

 

 

Nature des effluents Eaux Domestiques

Réseau Collectéepar pompage

Exutoiredu rejet Pas d’exutoire

 

Évacuéesencentre agréé pour le traitementTrait vant rel £raitement avant rejet des déchets    
 

 

Eaux pluviales susceptibles d'êtreNature des effluents polluées

 

Exutoire du rèjet Fossé longeant le RD 67
  

Décanteurs-déshuileurs pour les eaux
pluviales des aires de dépotage, de
distribution d'hydrocarbure, et aires
des centrales susceptibles de récevoir

des égouttures d'hydrocarbures
Bassin de décantation

Traitement avantrejet

   

Milieu naturel récepteur où Station de Infiltration
traitement collective    
 

19.5 - Eaux pluviales descuvettes de rétention des stockages de bitume et defuel

Les eaux pluviales recueillies dansles cuvettes de rétention ne peuvent être rejetées vers le
milieu naturel ; elles sont exclusivement sont éliminées vers les filières de traitement des
déchets appropriées.

19.6 - Interdiction desrejets en nappe

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires dans une nappe
souterraine est interdit.

19.7 - Prévention des pollutions accidentelles

Des dispositions doivent être prises pour qu'ilne puissepas yavoir en cas d'accident (rupture
de récipient, cuvette,ete.)déversement de matièresdangereuses dansles égouts publies oule
milieu naturel, Leur évacuation éventuelle après un accident doitse faire dans un centre agréé
pour l'élimination de ce type de déchet.

 

Lesinstallations susceptiblesd'être

à

l'origine de pollutions accidentelle(stockages, certaines
parties des postes d'enrobage, aires de stationnementd'engins et de dépotage et de distribution
d'hydrocarbures), sont situéessur des zones étanchesreliées à des séparateurs d'hydrocarbures.

19.8. Valeurs limites et surveillance des rejets
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Les effluents rejetés doiventêtre exempts:
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, directement où indirectement, des gaz ou vapeurs
toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières
déposables ou précipitables qui, directementouindirectement, sontsusceptibles d'entraverle
‘bon fonctionnement des ouvrages.

Les eflluénts doivent égalementrespecterles caractéristiquessuivantes:
- Température : < 30°C
- pH: compris entre 5,5 et 8,5
- concentrationen MEST(norme NF EN 872)inférieure à 35 mg/l |
- concentration en DCO (norme NFT 90 101) inférieure à 125 mg/1
- concentration en DBOS (norme NET90 103) inférieure à 30 mg/l
- concentrationen hydrocarbures totaux (norme NF EN 1S0 9377-2 et NF ENISO 11 423-1)
inférieure à 5 mg/l

Dansle cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser Le double de la valeur
limite preserite.

Dansles 3 mois suivant la signature duprésent arrêté, les mesures sont efectuééspar un
orgariismechoisi en accord avecl'inspection des établissements classés. Ce contrôle portera
sur Lerejet en sortie de bassin de décantation, etsur les paramètressuivants pH, température,
MEST, DCO, HCT.

Les résultats des contrôles sont tenus à disposition de l'inspecteur des installations classées,
sauf s'il y a dépassement des valeurs limites définies au présentarticle. Dans ce cas, ils sont
transmis accompagnés de commentaires sur les causes de dépassementet actions correctives
prévues.

TITRE 5

DECHETS

ARTICLE20 Principes de gestion

20.1 - Limitation dela production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et
l'exploitation de sesinstallations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise
et en limiter la production.

20.2 - Séparation des déchets

L'exploitant effectue l’intérieur de sonétablissementla séparation des déchets (dangereux

ounon) defaçonà faciliter leurtraitementouleur élimination dansdesfilières Spécifiques..

Les déchets d'emballage visés par Le décret n° 94-609 du13 juillet 1994 sont valorisés par

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de

l'énergie.
l  
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Les huiles usagéesdoivent être éliminées conformémentau décret n° 79-981 du 21 novembre
1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sontstockées dansdesréservoirs
étanches et dans des conditions de séparationsatisfaisantes, évitant notammentles mélanges
avecdel’eau outoutautre déchetnon huileux oucontaminépar des PCB.

Lespiles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de
l'article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999 modifié, relatif à la mise sur le marché des
piles et accumulateurs et à leur élimination.

 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret
2002-1563 du 24 décembre 2002 ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou
exploitants d'installations d'élimination) ouaux prôfessionnels qui utilisent ces déchets pour
des travaux publics, de remblaïement, de génie civil ou pour l’ensilage.

Les huiles usagées doiventêtre remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ouexploitants
d'installations d'élimination).

20.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets

Les déchets et résidus produits, entreposés dansl'établissement, avantleur traitement ou leur
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution
(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d’unepollution des eaux superficielles
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et
l'environnement.
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits
polluants sontréalisées sur des aires étanches et aménagées pourla récupération des éventuels
liquides épandus et des eaux météoriquessouillées.
La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasserla capacité mensuelle produite
ou un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination

20.4- Déchetstraités ou éliminés à l’extérieurdel'établissement

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à
garantir les intérêts visés à l’article L. 511 1 du code de l’environnement.Il s'assure que les
installations utilisées pour cette éliminationsontrégulièrement autorisées à cet effet.

20,5 - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement
 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées (recyclage des loupés de
fabrication), toute élimination de déchets dans l’enceinte de l'établissement, notammentle
brûlage des déchets à l'air libre, estinterdite.
Avant réemploi en fabrication des enrobés amenésdel'extérieur,et destinés à être recyclés par
incorporation aux enrobés en cours de fabrication, une analyse de la teneur en HAPet en
amiante est réalisée a minimasur unéchantillon prélevé sur chaquelot, conformément aux
normesen vigueur.

20.6 - Transport
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Chaquelot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau
de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du29 juillet 2005 relatif au bordereau de
suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 4 du décret n° 2005 635 du 30 mai 2005.
Lesopérations de transport de déchets doivent respecterles dispositions du décret n° 98-679
du 30 juillet 1998 relatif au transport parroute au négoceet au courtage de déchets. La liste
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection
des installationsclassées.

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'aprèsaccord desautorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du
Conseil du 14 juin 2006 concemantlestransferts de déchets.

20.7 - Déchets produits par l'établissement

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normaldesinstallations sont estimés
aux quantités suivantes :
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sontles
suivants, avecles quantitésestiméesci-après :
 

 

 

   

 

     

 

  

 

Codes à Pat pouvant être
Fr de |'des Nature des déchets DRe traitée à l'intérieur

déchets ESA) de l'établissement

17/03/02 Loupés de fabrication 6600 100 %

Déchets 15 01 06 DIB en mélange 2 0%
ron
dangereux 15.01.01 | Papier/Cartons 44 0%

15.02.03 Filtres à manche 0,06 0%

130502 Boues du séparateur 0,015
d'hydrocarbures

15 02 02 Chiffonssouillés 044 0%

170503|Boues de curage du|0,14 0%
bassin de rétention     
 

20.8 - Emballages industriels

Les déchets d'emballages industriels doivent: être éliminés dans les conditions du décret
n° 94-609 du 13 juillet 1994 portant applicationdela loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative
à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux
déchets d'emballage dontles détenteurs ne sont pas des ménages(1.0.du 21 juillet 1994).
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TITRE 6

PREVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS

ARTICLE 2

 

: Dispositions générales

21.1 - Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une
nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions del'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits
émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de
l'Environnement,ainsi queles règles techniques annexées la circulaire du 23 juillet 1986
relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnementpar les installations classées
sontapplicables.
Lesbrûleurs des tambours sécheurs-malaxeur sont insonorisés, etles sécheurs sont munis de
galets moteur.
Les engins dusite sontéquipés d'un.avertisseur de recul de type cri du Iynx:
Le plan de circulation dusite permetle transit dusite par les camionsdelivraison de matière
première et d'enlèvement du produit fini sans nécessité de reculer, évitantainsi les bips. de
recul.

21.2 - Véhicules et engins

 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformes à la réglementation en vigueur(les engins de chantier doivent répondre aux
dispositions du décret n° 95-79 du23 janvier 1995 et des textes pris pour son application).
Ils sont régulièrement entretenus, avec remplacement immédiat de pièce ou silencieux
d'échappement défectueux.

21.3 - Appareils de communication

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs …) géant pourle voisinage est interdit saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé
à la prévention ou au signalementd'incidents graves ou d'accidents.

ARTICLE22: Niveaux acoustiques

22.1- Valeurs Limites d’émergence

 

Niveaude bruit ambiantexistant dans Émergence admissible pourla Émergence
les zones à émergence réglementée période allant admissible pour
incluantle bruit de l'établissement) _de 7h à 22h, sauf dimanches et la période allant

jours fériés de 22h à 7h,
ainsi queles
dimanches et

jours fériés   
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Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou
égal à 45 dB(A) CHE) 41BG)

Supérieur à 45 DEA) 5 dB(A) 3 dB(A)   
22.2 - Niveauxlimites de bruit

Les niveaux limites de bruit ne doiventpas dépasser en limite de propriété de l'établissement
les valeurssuivantes pourles différentes périodes de la journée :

 

PÉRIODE DE JOUR eeSU
PÉRIODES Allantde 7h à 22h, BLAS à(ainsi què dimanches et(saufdimanches et jours fériés) ous rétés)
 

Niveau sonore limite
admissible 70 dB(A) 60 dB(A)     
Les émissions sonores dues aux activités des installations. ne doivent pas engendrer une
émergence supérieure auxvaleurs admissibles fixées dansle tableaufigurant au paragraphe
22.1. dansles zones à émergence réglementée.

22.3 - Mesures de bruit

Les mesures sonteffectuées selon Ia méthode définie en annexe del'arrêté ministériel du 23
janvier 1997.

Une mesure de niveau de bruit et de l'émergence est effectuée en période de jour, dansles
trois mois qui suiventla signaturé duprésentarrêté
Elle est effectuée par une personne ou unorganisme qualifié.

Les points de mesure sontlessuivants:
- limite de propriété côté Est
“limite de propriété côté Ouest
- zone d'émergence réglementée : 5 points de mesures conformément au plan situé en
annexe 2

 

Le rapport de la mesure de bruit eët transmisà l'inspéction des installations classées, dès
réception, accompagné de commentaires.

ARTICLE 23: Vibrations

 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la
sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis déterminés suivantles
spécifications des règles techniques annexés à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnemient par les installations
classées. ;
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TITRE 7

PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

ARTICLE 24 : Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans
l'établissement

L’inventaire etl’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être
présentes dans l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant
compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment
tenu à jour.

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de
données de sécurité prévuesparl'article R. 231:53 du code du travail.

Lesfûts, réservoirs et autres emballages doivent porter encaractères très lisibles le nomdes
produits et, s'il ya lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de
l'exploitation.

ARTICLE25 : Zonagesinternes à l'établissement

L'exploitantidentifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie,
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances où préparations
dangereuses.stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir
soit de façon permanente ou semi-permanente.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés: et reportées sur un plan
systématiquement tenu à jour.

La nature exacte durisque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et
en tant que de besoin rappeléesà l'intérieur decelles-ci. Ces consignes sont incluses dans les
plans de secours s'ils existent.

ARTICLE26 : Infrastructures et installations

26.1 - Accèsetcirculation dans l'établissement

L'exploitant fixe les règles decirculation applicablesà l'intérieur de l'établissement.

Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une
information appropriée.
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de
propreté et dégagéesde toutobjet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées
pour que les enginsdes services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté.

26.2 - Gardiennageet contrôle des accès

Aucunepersonneétrangèreà l'établissementne doit avoir libre accès auxinstallations.

L'exploitant prend’ les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement.

Uneclôture solide et efficace doit être installée surle périmètre dusite. L'entrée dusiteest

matérialisée par undispositif mobile, interdisant l'accès en dehors des heures d'exploitation.

En dehorsdesheures d'ouverture,lesite est gardienné.

26.3 - Bâtiments et locaux

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un:
rôle dansla prévention des accidents en cas de dysfonctionnementde l’installation, sont
implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion.

A l'intérieur desateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagéespourfaciliter la circulation du personnel ainsi que l'interventiondes secours en cas
de sinistre.

Les locaux doivent être maintenus propreset régulièrement nettoyés, notamment de manière à
éviter les amas de matières combustibles dangereuses oupolluantes et de poussières. Le
matériel de nettoyage doit être adapté aux risquesprésentés par les produits et poussières.

26.4 - Installationsélectriques — mise la terre

Lesinstallationsélectriques sont conçues, réaliséeset entretenues conformément aux normes

en vigueur.

La mise la terre est effectuée suivantles règles de l'art et distincte de celle desinstallations
deprotection contre la foudre. Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations)
doiventêtre mis à la terre conformément aux règlements et normes applicables, compte tenu

notamment de la nature explosive ou inflammable des produits.

Unevérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimumune fois
par anpar unorganisme compétent qui mentionnetrès explicitementles défectuosités relevées
dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives
prises.

Unevisite de contrôle est également effectuée par un personnel qualifié avant démarrage de
l'installation. L'exploitant conserve Lerapport de cettevisite.
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ARTICLE27 : Gestion des opérations portantsur des substances pouvant présenterdes
dangers à

27.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenirles accidents

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de
leur nature où de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des
installations, dont le dysfonctionnément aurait par leur développement des conséquences
dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt,
fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation
écrites et contrôlées.

Ces consignes doivent notammentindiquer:
- l'interdiction de fumer ;
- l'interdiction de toutbrôlage à l'air Hibre ;
- l'interdiction d'apporter du feu sous uneforme quelconque à proximité des zones à risque
incendie ouexplosion;
- l'obligation du “ permis d'intervention ”’ ou permis de feu ”;
- les procédures d’arêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité,
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, isolement dubassin de
rétention notamment);
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie;
- la procédure d'alerte avec les numéros detéléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, desservices d'incendie et de secours ;
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenantdes
substances dangereuses.

27.2 - Interdiction de feux d

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignitionsous uneforme quelconque dansles
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

27.3 - Formation du personnel

Outrel'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris
le personnelintérimaire, reçoivent une formation surles risquesinhérents des installations, la
conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens
d'intervention.

27.4 Travaux d'entretien et de maintenance

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à
proximité des zonesà risqueinflammable, explosible et toxique sontréalisés sur la base d'un
dossier préétabli définissant notamment leur nature,les risques présentés, les conditions de
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de
conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément
désignée.
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27.5 - Exploitation des équipements sous pression

Les équipeménts sous pression sont exploités conformément aux dispositions de l'arrêté du 15
mars 2000 modifié.

27.6 - Zones susceptibles d’être à l’origine d’uneexplosion

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation
des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive del'établissement. Le plan des zones à
risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la vérification des
installationsélectriques.

 

Les masses métalliques contenant evouvéhiculant des produits inflammables et explosibles
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des
liaisons équipotentielles.

ARTICLE 28: Prévention des pollutions accidentelles

28.1 - Organisation de l'établissement

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer
périodiquement del'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en
service aprèsarrêt d'exploitation, et plus généralementaussi souvent que lé justifieront les
conditions d'exploitation.

Les vérifications, les opérations d’éntretienet de vidange des rétentions doivent être notées
sur unregistre spécial tenu à la disposition de l'inspectiondes installations classées.

28.2 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de: produits
dangereux d'un volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination
exacte de leur contenu, le numéroet le symbole de danger défini dans la réglementation
relative à l'étiquetage des substanceset préparations chimiques dangereuses.

28.3 : Rétentions

Toutstockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où
des sols ést associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus
grande des deux valeurs suivantes:
100 % de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de IG capacité des réservoirs associés.

Ceite disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la
capacité de rétention est au moins égale à :
- dansle cas deliquides inflammables, l'exceptiondeslubrifiants, 50 % dela capacité totale
desfûts ;
- dansles autres cas, 20 % de la capacitétotale des fs ;
- danstousles cas, 800 1 minimumou égale à la capacité totale lorsque celle-ciest inférieure à
8001.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment.Ienest de mêmepour
son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttureset efiluents
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau
d'assainissement ou le milieu naturel.

La conceptiondela capacité est telle que toute fuite survenant sur unréservoir associé ysoit
récupérée, compte tenuen particulier dela différence de hauteurentre le bord de la capacité et
le sommet du réservoir.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses
sont stockés, avantleur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant
pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une
pollution des eaux superficielles et souterraines, desenvols et des odeurs) pourles populations
avoisinanteset l’environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou éliminationdes déchets considérés comme des
substances ou préparations dangereuses, sontréalisés sur des cuvettes de rétention étancheset
aménagées pour la récupération des eaux météoriques.

28.4 - Réservoirs

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) la rétentiondoit pouvoir être contrôlée à tout
moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produitsutilisés de manière, en particulier, à
éviter toute réaction parasite dangereuse.

  

28.5 - Règles de gestion des stockages en rétention

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
mêmerétention.

Le stockage desliquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou
dangereuxpourl'environnement,est aérien.
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en
permanence. À cet eflet,l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent
arrêté.



28.6 - Stockagesurleslieux d’emploi

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des
substancesou des préparations dangereusessont limités en quantité stockée etutilisée dans les
ateliers au minimumtechnique permettantleur fonctionnement normal.

28.1 - Transports - chargements — déchargements

Les aires de chargementet de déchargement de véhicules citernes sont étanches etreliées à
des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art (par exemple séparateur). Des zones
adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de
malières dangereuses, enattente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...)

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent
suivant des parcours bien déterminéset font l’objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ouliquides (ou
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites
éventuelles. :
Le dépotage des produits se fait en présence systématique d'un responsabledesite.

 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout
moment et empêcher ainsi leur débordementen cours de remplissage.
Cedispositifdesurveillance est pourvu d'unealarmedeniveauhaut.

28.8 - Tuyauteries
 

Les tuyauteries sont aériennes, et disposées de manière à ne. pas être heurtées par des
mouvements de véhicules ou engins.

28.9 - Élimination des substances où préparations dangereuses
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit
prioritairementla filière déchets la plus appropriée.

ARTICLE29 : Moyens d'intervention en cas d'accidentet organisation des sécours

29.1 - Définition générale des moyens

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformesà l'étude de dangers, non
contraires aux dispositions suivantes.

29.2 - Entretien des moyensd'intervention

Ces équipements sont maintenus en bonétat, repéréset facilementaccessibles.
L'exploitant doitfixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de
ces matériels.

are
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Lesdates, les modalités de ces contrôleset les observations constatées doiventêtre inscritès
sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de
secourset del'inspection desinstallations classées.

29.3 - Ressourcesen eau

Moyens de secours

 

L'exploitant dispose a minimade:
- d'un poteau incendiesitué à 30 mau Sud-Est du site,
- 2 réservesd'eau incendie decapacité unitaire 60 m°;
- une prise incendie de diamètre 110 sur l'emprise dusite, possédant un débit d'eau incendie de
120 mb,
- ces moyens incendie. devront être réceptionnéspar le SDIS69 (services GACR et GDECD,
avec lequell'exploitant devra prendre contact avantle début del'exploitation,
- des extincteurs ennombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans
l'établissement, bien visibles et facilement accessibles, et notamment à proximité des dépôts
de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargementdes produits et
déchets, du tambour sécheur, de la cabine de commande, del'atelier d'entretien, du poste de
distribution gasoil,
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque,
sans être inférieure à 100 litres et des pelles, ou des kits d'absorptiond'hydrocarbures. L'un où
l'autre étant stockés dans des endroits visibles et facilement accessibles,
- d'au moins une couverture spéciale anti-feu,
- d’un moyen permettantd'alerter les services de secours,
- de plans de locaux facilitantl'intervention des servicesd'incendie et de secours.
Le personnel doitêtreinitié et entraîné au maniementet au port du matériel de protection.
Ces matériels doivent être maintenus en bon étatetvérifiés au moins unefois par an.

29.4 - Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code dutravail, les modalités d'application des dispositions
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans
les procédures et instructionsde travail, tenues à jour et affichées dansleslieux fréquentés par
le personnel.

Ces consignes indiquent notamment:
- l'interdiction d'apporter dufeu sous une forme quelconque dansles parties de l'installation
qui, enraison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre,
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le
maintienensécurité de l'installation ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise ensécuritéde l'installation (électricité, réseaux de

fluides) :
- les mesures à prendre en cas de fuite sur unrécipient ou unecanalisation contenant des
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux
souillées en cas d'épandage accidentel ;
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement,des services d'incendie et de secours;
- la procédure permettant, en cas delutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir
tout transfert de pollution versle milieu récepteur.

  

É

 



 

5

TITRE 8

RENDEMENTS, ÉQUIPEMENTS ET CONTRÔLE DES CHAUDIÈRES

Les dispositions des articles suivants du codedel'environnementsontapplicables : R. 224-20,

et, selonla puissancedela chaudière, R. 224-21 à R. 224-41-3, ou R. 224-41-4 à R. 224-41-9.

TITRE 9

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À LA DISTRIBUTION
D'HYDROCARBURES

ET AU STOCKAGE AÉRIEN D'HYDROCARBURES

ARTICLE30 : Règles d'implantation

La distribution et le stockage d'hydrocarbures, et leurs installations associées sont implantées

à l'air libre.

Les distances d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de
l'appareil de distributionle plus prochedesétablissements visés ci-dessous, sont observée:
+ 18 mètres des issues d'un établissementrecevant du public de 1re, 2e , 3e où de catégorie,
- 5 mètresdesissues des locaux susceptibles d'accueillir le public au sein de l'installation,
-/18 mètres des issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à
l'établissement ou d'une installation extérieure à l'établissement présentant des risques
d'incendie ou d'explosion.
- 5 mètres des limites de la voie publique et deslimites del'établissement.
Le principe des distances d'éloignement ci-dessus s'applique également aux distances
mesurées à partir delalimite del'aire de dépotagela plus proche des établissements énumérés
ci-dessus.
Une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée
entre l'évent d'unréservoir d'hydrocarbures etles parois d'appareils de distribution.

  

ARTICLE31: Installations électriques

L'exploitant tient à la ‘disposition del'inspection des installations classées les éléments
justifiant que ses installations électriques sontréalisées conformément aux règles en vigueur,
entretenues enbonétatet vérifiées.
L'installation électrique comporte undispositif de coupure générale permettant d'interrompre,
en.cas de fausse manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité,
l'ensemble du cireuit électrique à l'exception des systèmes d'éclairage de secours non
susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution
de carburant, Unessai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale estréalisé au
moins une fois par an.
La commande dece dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout momentau
responsable de l'exploitationde l'installation.
Lorsquel'installationest exploitée en libre-service sans surveillance, le dispositif de coupure
générale ci-dessus prescrit est manœuvrable à proximité de la commande manuelle doublant
le dispositifde déclenchement automatique de luttefixe contrel'incendie.

 

/
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Dansle cas d'une installation en libre-service sans surveillance, le déclenchement des alarmes
et systèmes de détection précités, la mise en service du dispositif automatique d'extinction
ainsi que la manœuvre du dispositif de coupure générale sont retransmisafin d'aviser un
responsable nommément désigné.
Dansles parties de l'installation se trouvant dans des zones susceptibles d'être à l'origine
d'explosions,les installations sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de
l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dansles atmosphères
explosives.
Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammeset contre
l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause.

 

ARTICLE 32 Mise à la terre des équipements

 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis: à la terre
conformémentaux règlements et aux normesapplicables, compte tenu notamment de la nature
explosive ou inflammable des produits.
Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs
de protection cathodique, les installations fixes de transfert deliquides inflammables ainsi que
les charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre ellesainsi qu'à
une prise deterre unique. La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à
1 ohmetla résistance dela prise de terreserainférieure à 10 ohms.

ARTICLE33 Rétention des aires et locaux de travail

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l'hommeou susceptibles de créer une pollution de l'eauou dusol est étanche, incombustible et
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues
accidentellement. Un dispositif empêchantla diffusion des matières répanduesà l'extérieur est
prévu.
Les matières recueillessont depréférence récupérées et recyelées, ou,en cas d'impossibilité,
traitées conformément à l'article 18.6.

 

ARTICLE34 : Implantation des appareils de distribution et de remplissage

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de
distribution sont disposées de telle façonqueles véhicules puissent évoluer en marche avant
et puissent évacuer en marche avant desdits appareils de distribution.
Lespisteset les voies d'accès ne sont pas en impasse.
Les appareils de distribution et de remplissage sont ancréset protégés contre les heurts de
véhicules, par exemple au moyendilots de 0,15 mètre de hauteur, de bomes ou de butoirs de
roues.

ARTICLE35: Surveillance de l'exploitation

L'exploitation se fait sous la surveillance, directé ou indirecte, de personnes désignées par
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et
inconvénients des produits utilisés ou stockés dansl'installation.

 

 

/  
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ARTICLE36 : Contrôledel'utilisation des appareils de distribution et de remplissage

Saufdansle cas d'une exploitation en libre-service, l'utilisation des appareils dedistributionet
de remplissageest assurée par un agentd'exploitation, nommément désigné par l'exploitant et
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangérset inconvénients des

produitsutilisés ou stockés dans l'installation.

Dans le cas d'une exploitation en libre-service, un agent d'exploitation est en mesure

d'intervenir rapidementen casd'alarme.

ARTICLE37 : Propreté

L'aire de dépotageet de distributionest maintenue en bon état de propreté, dé manière à éviter
les amas de matières dangereusesou polluanteset de poussières. Le matériel de nettoyage est
adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

ARTICLE38 Protection individuelle

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dansle cadre de
l'exploitation, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par
l'installation et permettantl'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité
du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bonétat et vérifiés
périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels.

ARTICLE39 : Moyensdesecourscontrel'incendie

 

D'une façon générale,l'installation est dotée de moyens de secours contrel'incendie appropriés
aux risques et au moinsprotégée comme suit :
- d'un extincteur homologué233 ;
- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être
inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit
absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif permettant d'abriter le produit
absorbantdes intempéries ;
- pour chaque local technique, d'un extincteur homologué 233 ;
- pour le tableau éleétrique, d'unextincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ;
- sur l'installation, d'au moins une couverture spéciale anti-feu.

Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an,tous lesdispositifs sont
entretenus par untechnicien compétentet leur bon fonctionnementvérifié.

Les rapports d'entretien et de Vérification sont tenus à la disposition de l'inspection des

installationsclasséesetde l'organismede contrôlespériodiques.

L'installation permet l'évacuationrapide des véhiculesen cas d'incendie.

ARTICLE40 :Interdiction des feux

Danslesparties del'installationprésentantdes risques d'incendie oud'explosion,l'interdiction

d'apporter dufeu sous une forme quelconque, saufpour la réalisation de travaux aÿant fait
l'objet d'un " permis defeu ", est affichée en caractères apparents.
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Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées soit en caractèreslisibles, soit au
moyen de pictogrammes, et ce au niveaude chaque appareil de distribution. Elles concement
notamment l'interdiction de fumer, d'utiliser un téléphone portable (le téléphone doit être
éteint), d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi quel'obligation d'arrêtdu
moteur.

 

ARTICLE41 : Consignes d'exploitation

Lesopérations comportant des manipulations dangereuseset la conduite desinstallationsfont
l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment :
- les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement et
distribution. En particulier, une procédure est mise en place, visant à. s'assurer

systématiquement que le tuyau est eflectivement raccordé avant que ne commence le
chargement duréservoir de stockage ;
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et
nuisances générées ;
- les instructions de maintenance et de nettoyage ;
les conditions de conservationet de stockage des produits ;
la fréquence descontrôles del'étanchéité et devérification des dispositifs de rétention.

   

ARTICLE 42 : Appareils dé distribution

L'habillage des partiesdel'appareil de distributionoù interviennent les liquides inflammables
(unités defiltration,de pompage, de dégazage,etc.) est en matériauxde catégorie A1.
Les partiesintérieuresde la carrosserie del'appareildedistributionsont ventilées de manière à
ne permettre aucune accumulation des vapeursdes liquidesdistribués.
La partie de l'appareil de distribution où peuventêtre implantés des matériels électriques ou
électroniques non de sûreté constitue un compartimentdistinct dela partie oùinterviennent
les liquides inflammables. Ce compartiment est séparé de la partie où les liquides
inflammables sont présents par une cloison étancheaux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un
espace ventilé assurant unedilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs
d'hydrocarbure ouù empêcher leur accumulation.
Les appareilsde distributionsontinstalléset équipés de dispositifs adaptésdetelle sorte que
tout risque de siphonnagesoit écarté.
Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution
n'entraînent pas de pollution du sol ou de l'eau.
Lorsquel'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement,l'installation
est équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas
d'incendie oude renversement accidentel du distributeur.
Pour les installations enlibre-service sans surveillance, le volume en liquide inflammable
délivré par opération par les appareils de distribution en libre-service sans surveillance est
limité à 120 litres de liquides inflammables dela catégorie de référence (coefficient 1) et à
l'équivalent pourles autres catégories, exception faite toutefois des installations dontl'accès
est réservé aux personnes forméesà ceteffet.

ARTICLE43 : Lesflexibles
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Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur. Les
flexibles sontentretenus en bon état defonctionnement et remplacés au plustard six ans après
leur date de fabrication. Dans Lecas des installations exploitées enlibre-service, les flexibles
sont équipés de dispositifs de manière qu'ils netraînent pas surl'aire de distribution.
Lesrapports d'entretien et de vérification seront tenus à Ja disposition de l'inspection des
installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approp
empêche quele flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible
est changé après toute dégradation.
Les appareils de distributionsont équipés d'un dispôsiti anti-arrachementdu flexible de type
raccord-cassant.

  

ARTICLE44 : Dispositifs de sécurité

Dansle cas des installationsénlibre - service, l'ouverture du clapet durobinetet son maintien
en position ouverte ne peuvents'effectuer sans intervention manuelle.
Toute opération de distribution est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt
automatiquementle remplissage du réservoir quandle niveau maximald'utilisationestatteint.
Les opérations de dépotage deliquidesinflammablesne peuvent être effectuées qu'après mise
à la terre des camions-citernes.
Pourles cas d'une exploitation en libre-service sans surveillance,l'installation de distribution
oude remplissage est équipée:

un dispositif d'arrêt d'urgence situé à proximité de l'appareil permettant de provoquer la
coupure del'ensemble des installations destinéesà la distribution; ÿ
- d'undispositifde communication permettant d'alerter instantanémentl'agentd'exploitation ;
- d'un système perméttantde transmettreles informationssur la phase de fonctionnement en
cours del'appareil de distributionau(x) point(s) de contrôle dela station.

 

ARTICLE45 : Réservoir de stockage

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, incombustibles, étanches,
et portent en caractères lisibles la dénomination du liquide contenu. Ces récipients sont
construits selon les normesenvigueur à la date de leurfabricationet présentent une résistance
suffisante aux chocs accidentels.
Le réservoir est maintenu solidement de façonqu'il ne puisse être déplacé sousl'effet duvent
ou sous celui de la poussée des eaux.
Il est équipé d'undispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide
contenu.

ARTICLE46: Les tuyauteries

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d'intercaler des
tuyauteries flexibles entre le réservoir etles robinets,les vannes ou clapets d'arrêtsisolant ce
réservoir des appareils d'utilisation.
Les tuyauteriesde remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformesaux normes
en vigueur et compatibles avec les tuyauteries de raccordementdes véhicules de transport de
matières dangereuses. En dehors des opérations de remplissage des réservoirs,elles sont

obturéeshermétiquement.
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A proximité del'orifice de remplissage des réservoirssont mentionnées de façon apparente la
capacité et la nature du produit duréservoir qu'il alimente.

ARTICLE47 Les vannes

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation.
Elles sontfacilement manœuvrables par le personnel d'exploitation.

ARTICLE48 : Le dispositif de jaugeage

En dehorsdes opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par
un tampon.
Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de
connaître le volumeacceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage.

ARTICLE 49 : Le limiteur de remplissage

 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa
versionen vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à toute nommeéquivalente en
vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen.
Sur chaquetuyauterie de remplissage et à proximité del'orifice de remplissage du réservoirest
mentionnée de façon apparente la pression maximale de service du limiteur de remplissage
quandil y en a un.
Il est interdit de faire subir aulimiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression
maximale deservice.

ARTICLE 50 : Les évents

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal
d'utilisation. Ilsontunesectiontotale au moinségale à la moitié de la sommedessections des
tuyauteries de remplissageet unedirectionfinale ascendantedepuis le réservoir. Leursorifices
débouchentà l'air libre en un endroit visible depuis le point delivraison à au moins 4 mètres
au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance
horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée oude toutfeu nu. Cettedistanceestd'au
moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements descatégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du
public.
Dans tousles cas oùle réservoirestsur rétention,les évents dudit réservoir débouchent au-

dessus dela cuvette de rétention.

 

ARTICLE51: Contrôles

Les réservoirs aériensfontl'objet d'un suivi par l'exploitant du volume de produit présent dans
le réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une
semaine.
Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des
installationsclassées et de l'organisme de contrôle périodique.
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TITRE 10

PROCÉDÉS DE CHAUFFAGE EMPLOYANTDES FLUIDES
CALOPORTEURS

ARTICLE52 : Confinement

Le liquide organique caloporteur est contenu dansune enceinte métallique entièrementclose,
pendant le fonctionnement, l'exception del'ouverture des tuyaux d'évents.

ARTICLE53 Protection contre la surpression

Des dispositifs de: sécurité en nombre sufisant et de caractéristiques convenables sont
disposés de telle façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la
pressiondetimbre.

 

ARTICLE 54 : Vidange rapide

Aupointle plus bas de l'installation, un dispositif de vidange totale permet d'évacuer
rapidementle liquide caloporteur en cas de fuite en un point quelconque del'installation.
L'ouverture de cette vanne doit interrompre automatiquementle système de chauffage.
Unecanalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange, conduira par gravité le
liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable.

ARTICLE55 : Dispositifs de contrôle et de sécurité

Un dispositif approprié permet à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu
est convenable.
Un dispositif thermométrique permet de contrôler à chaque instant la température maximale
du liquide transmetteur de chaleur.
Undispositif automatique de sûreté empêche la mise enchauffe ou assure l'arrêt du chauffage
lorsquela quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en
service sont insufisants.
Undispositif thermostatique maintient entre les limites convenables la température maximale
dufluide caloporteur.
Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat
précédents, actionne un signal d'alerte, sonore et lumineux, au'cas où la température maximale
du liquide combustible dépasserait accidentellementla limite fixée par le thermostat.
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TITRE 11

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES
AU STOCKAGE DE BITUME

ARTICLE5

 

: Dépôt de matières bitumineuses

56.1 - Les opérations de dépotage sont efectuées sur une aîre étanchè. Toutes précautions
sont prises lors de ces opérations pour réduire au maximumles risques d'épandage accidentel
ainsi que les égouttures.

562 - Les parois des cuvettes de rétention doivent présenter une stabilité au feude degré 4
heures et résister à la poussée des produits éventuellementrépandus.

56.3 - Les réservoirssont fermés.Ils doivent porter en caractères lisibles la dénomination du
liquide renfermé.Ils présentent une résistance suffisante aux chocs accidentels et doiventêtre
conçus et fabriqués de telle sorte qu’en cas de surpression accidentelle, il ne se produise
aucune déchirure.

56.4 - Lesréservoirs doivent avoir subi, sous le contrôle d’un service compétent, un essai de
résistance et d'étanchéité. "

56.5 - Les réservoirs doiventêtre maintenussolidementde façonqu’ils ne puissent se déplacer
sous l'effet du vent, des eaux et des trépidations.

56.6 - Le matériel d'équipementdes réservoirs doit être conçuet montéde telle sorte qu'il ne
risque pas d’être soumisà destensions anormales encasdedilatation, tassementdu sol, etc.

56.7.- Les vannes de piétement doiventêtre métalliques, installées à l'abri des chocs et donner
toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, . chimiques ou
élecirolytiques.Elles sont facilement manœuvrables parle personnel d'exploitation.

56.8 - Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocset donner
toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou
électrolytiques.

56.9 - Chaque réservoir doit être équipé :
- d’undispositif permettant de connaître, à tout moment,le volume du liquide qu’il contient.
- d’unniveaude sécurité bas :
- de deux niveaux de sécurité haut avec alarme sonore ou visuelle
- d’un thermostat niesurant la température du bitume,
- d’un seuil de température haute, entraînant une coupure du réchauffageélectrique.

56.10 - Le système d'asservissement de la coupure duchauffage au seuil detempérature haute
fait l'objet de tests périodiques, qui sont tracés et tenus à disposition de l'inspection des
installationsclassées.
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56.11 - En dehors des opérationsdejaugeage,l’orifice permettant un jaugeage direct doit être
fermé par untanpon hermétique. Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée
d'un jaugeage permettant de connaître le volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est
interdit pendantl’approvisionnement du réservoir.

56.12 - Il appartient à l'exploitant de contrôler avant chaque remplissage d'unréservoir, que
celui-ci est capable de recevoir la quantité de produità livrer sans risque de débordement.

56.13 - Chaque réservoir doit être équipé d’une ou plusieurs canalisations de remplissage dont
chaque orifice comporte un raccord fixe d’un modèle conforme aux normes spécifiques,
correspondant à l'unde ceux équipantles tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de
transport.

56.14 - En dehors des opérations d’approvisionnement, l’orifice de chacune des canalisations
de remplissage doit être fermé par un obturateurétanche.

56.15 -.Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice, doivent être
mentionnées, de façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du
produit contenu dansle réservoir.

56:16 - Chaqueréservoir doit être équipé d’unouplusieurstubes d’évents fixes, d’une section
totäle au moins égale à la moitié de la sommedessectionsdescanalisations de remplissage ou
de vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur.

56.17 - Les orifices doivent déboucher à l'air libre en unlieu et à hauteur tels qu'ils soient
visibles depuis le point de livraison.Ils doiventêtre protégés de la pluie et ne présenter aucun
risqueet aucuninconvénientpourle voisinage.

56.18 Il doit exister undispositifd’arrêt d’écoulementversles appareils d'utilisation, monté
sur la canalisation d'alimentation, manœuvrable manuellement et indépendamment de tout
autre asservissement.
Une pancartetrès visible doit indiquer le mode d’utilisationde ce dispositif en cas d’accident.

56.19 - Les réservoirs doiventêtrereliés au sol par uneprise de terre présentant une résistance
d'isolementinférieure à 100 ohms. Par ailleurs toutes les installations métalliques dustockage
doiventêtrereliées par uneliaison équipotentielle.

56.20 - Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans les dépôts dufeu ainsi qu’à l'extérieur
des cuvettesderétention.

56.21 - Cetteinterdiction doitêtre affichée de façon apparente aux abords du dépôtainsi qu’à
proximité des cuvettes de rétention.
De plus une pancarte indique clairement le numéro de téléphone du centre de secours des
sapeurs pompiers.
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TITRE 12

REMISE EN ÉTAT

ARTICLE 57 : Réaménagementdusite

La remiseen état consiste à restituer une plate-forme technique.

En fin d'exploitation :
- toutesles installationsliées à l'exploitation des centrales d'enrobage sontenlevées (dépôts de
bitume, fuel, trémies, tapis, tambour, cheminée...)
- toutes les installations annexes sont enlevées (dépôt de fuel ou GNR pour engins et
distribution, bureaux, sanitaires, atelier, pontbascule...)
- tousles stocks de matériaux, dont granulats et fraisats, sont enlevés,
- les produits et sous-produits stockés, et déchets sont évacués selon des filières de
valorisation adaptées,
- les entrées sont condamnées par reconstitution dela clôture,
- le niveaude base est à la cote 325 NGF,en pente douce, orienté de manière à diriger les
eaux de ruissellement du site vers un réseau de fossés périphériques puis le bassin de
décantation
- les réseaux de fossés sont conservés, ainsi que le bassin de décantation. La pente du talus
entre la plate-formeetle fossé est de 35°.
Le plan de remise en état est situé en annexe 3.

  

ARTICLE58 : Suivi scientifique durant exploitation

L'exploitant prend l’attache d’un écologue; qui recensera des éventuels passages d'amphibiens
sur le site, à une période et selon un nombre de passages appropriés, (à la fin de l'hiver et
début du printemips 2012) et préconisera les éventuelles mesures de mise en défends
nécessaires.

Les haiesexistantes seront conservées, etsi nécessaire, mises en défends.

 

A réception, l'exploitant transmet l'inspection desinstallations classées le rapport et les
éventuelles” préconisations rédigées par l'organisme écologue, accompagné de ses
commentaires sur les modalités de mise en œuvre de.ces préconisations.

 

L'utilisation d’intrants chimiques (pesticides, engrais) durantl’utilisation du site et lors de la
remiseen état, devra être interdite. Une consigne estrédigée à cet effet.

TITRE 13

MODALITES D'EXECUTION, VOIES DE RECOURS

ARTICLE59 : Code du travail

L'exploitant devra se conformer aux dispositions applicables aux lieux de travail prévues dans
le livre II de la 4°%* partie du code dutravail (parties législativeet réglementaire)... / …
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ARTICLE60 : Transfertd’uneinstallation et changement d’exploitant

Touttransfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite une nouvelle
demande d’autorisation, un nouvel enregistrementou uné nouvelle déclaration.

Dansle cas où l'installation changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant
devra enfaire la déclaration aupréfet dansle mois qui suit la prise en charge del'exploitation.

ARTICLE61 : Péremption

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a pas été mise en
service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives,
saufle cas de force majeure.

 

ARTICLE62: Prescriptions complémentaires

L'exploitant devra se conformer aux lois et règlementsintervenus ou à intervenir sur les
installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait
ultérieurementimposée dansl'intérêtde la sécurité et de la salubrité publiques ou pourfaire
cesser des inconvénients préjüdiciables au voisinage.

ARTICLE 63 : Mesures de publicité

Un extrait du présent arrêté, énumérantles conditions auxquelles l'autorisation est accordée,
sera afiché dans les mairies pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la
possibilité pour les tiers de consulter sur place, ou à la direction départementale de la
protectiondes populations- service protection de l’environnement - pôle installations classées
et environnement- le texte des prescriptions ; procès-verbal de l'accomplissement de cette
formalité sera dressé par les soins des maires.
Le mêmeextrait sera publié surle site internet dé la préfecture pour une durée identique.

Unextraitdu présentarrêté, énumérantles prescriptions susvisées auxquellesl'installationest
soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans l’établissement parles soins de
l'exploitant.

Unavis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deuxjournaux
locaux ou régionaux, diffusés danstout le département.

ARTICLE64: Droits destiers

Les droits des tiers sont expressémentréservés.

ARTICLE65 : Sanctions



 

4
Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en vigueur et aux
prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions administrativès et
pénales prévues par le code de l’environnement,livre V, titre ler.

ARTICLE66 : Autres réglementations applicables F

Le présent arrêté ne préjuge en rien les autorisations qui pourraient être nécessaires envertu
d'autres réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l'activité
susvisée.

ARTICLE 67: Délai et voie de recours (articles L. 514-6 et R. 514-3-1 du code de
l’environnement)

La présente décision est soumise à un contentieux depleine juridiction.
Ellepeutêtre déférée au tribunal administratif de Lyon :

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à
laquelle la décision leur a été notifiée,

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai
d’un anà compter dela publicationou del'affichage de cette décision; ; toutefois, si la mise
en service del'installationn’est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de
la décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d'une période de six mois
aprèscette mise en service.

 

Lestiers qui n’ont acquisou pris à bail des immeubles ou n’ontélevé des constructions dans
le voisinage d’une installation classée que postérieurementà l'affichageou à la publication de
l'arrêté portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction
administrative.

ARTICLE68: Exécution

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la protection des
populations et le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement
Rhône-Alpes, encharge de l'inspectiondes installations classées, sont chargés, chacunen ce
qui le concernede veiller à l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée :

+ aux maires de SARCEY et de SAINT-ROMAIN-DE-POPEY,chargés de l'affichage
prescrit l'article 63 précité,

+ au délégué territorial départemental del'agence régionale de santé,
+ audirecteur départemental desterritoires,
+ à l'exploitant. Done 6 00. 21
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ANNEXE 2 : LOCALISATION DES MESURES DE BRUIT

CARTE DE LOCALISATION DES POINTS DE MESURES ACOUSTIQUES
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ANNEXE 3 PLANS ET COUPES DE REMISE EN ETAT
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